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Résumé : La persistance ou la propagation des agents pathogènes transmissibles de la 

faune sauvage compliquent parfois considérablement le contrôle des maladies des 
animaux domestiques. Peu de méthodes de lutte ou de prévention sont disponibles pour 
faciliter la gestion sanitaire des maladies de la faune sauvage d’importance vétérinaire.  

Dans ce contexte, un questionnaire a été réalisé pour mesurer l’état des connaissances et 
l’opinion des Pays Membres de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe sur le rôle 
de la faune sauvage dans le contrôle des maladies des animaux domestiques. Sur les 53 
pays membres de cette Commission, 37 ont renvoyé leur réponse dans les délais 
impartis2. 

L’analyse des réponses montre qu’en Europe près des deux tiers des pays ont un certain 
degré de surveillance épidémiologique des maladies et agents pathogènes de la faune 
sauvage. La rage, la trichinellose, l’infection des oiseaux sauvages par un virus influenza 
aviaire hautement ou faiblement pathogène, l’échinococcose alvéolaire, la tuberculose 
bovine, les pestes porcines classique et africaine sont les maladies les plus préoccupantes 
en Europe. La fièvre de la Vallée du Rift et la peste des petits ruminants sont les maladies 
exotiques considérées comme risquant d’apparaître en Europe prochainement.  

La plupart des techniques sanitaires ou médicales de contrôle des maladies transmissibles 
de la faune sauvage aux animaux domestiques sont au moins théoriquement connues des 
Délégués ou des points focaux de l’OIE pour la faune sauvage dans les pays qui ont 
répondu. Les difficultés de mise en œuvre de ces méthodes tiennent à leur technologie 
complexe, ou à la difficulté de la mise en œuvre des moyens humains ou financiers. 
Certaines méthodes comme la lutte anti-vectorielle, la contraception ou les modifications 
du milieu naturel semblent pour le moment hors d’atteinte, soit en raison de leur effet 
néfaste, soit parce qu’elles ne sont pas au point ou pas connues des Services vétérinaires.  

La plupart des pays demandent à l’OIE de continuer à s’impliquer dans ce domaine et 
expriment le besoin de renforcer la recherche notamment sur l’épidémiologie, la 
surveillance ou le contrôle des agents pathogènes de la faune sauvage. 

Mots clefs : prophylaxie – échinococcose alvéolaire – Europe – faune sauvage – influenza 
aviaire faiblement pathogène – influenza aviaire hautement pathogène – peste porcine 
africaine – peste porcine classique – rage – trichinellose – tuberculose bovine – zoonose 
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Le Kazakhstan et la Norvège ayant remis leur rapport après la date limite, leur contribution n’a pas été incluse dans ce 

rapport, mais elle a été prise en compte dans l’exposé présenté lors de la Conférence de la commission régionale de l’OIE. 



Conf. OIE 2012, Artois 

– 2 – 

1. Introduction 

Les maladies transmissibles des animaux de productions sont progressivement contrôlées par les 

Services vétérinaires d’Europe. À mesure que des progrès sont enregistrés on constate que certains 

agents pathogènes persistent dans l’environnement naturel. Certains peuvent ainsi resurgir ou ré-

émerger en occasionnant des pertes économiques parfois considérables, et impactant le commerce 

international des animaux ou des produits animaux. La persistance des agents pathogènes 

transmissibles dans la faune sauvage et la possibilité que ces agents puissent ensuite être 

propagés aux animaux domestiques, est évoquée comme une cause parfois majeure de résurgence 

des maladies infectieuses des animaux de production.  

Le contrôle des maladies infectieuses ou parasitaires des animaux de production est donc très 

dépendant de la maîtrise des risques de liaison avec la faune sauvage. Les mesures applicables 

s’inspirent des concepts fondamentaux de lutte contre les maladies animales transmissibles : la 

circulation de l’agent pathogène doit être avérée et mesurée par des études épidémiologique ou 

des plans de surveillance ; et des mesures de limitation de la prévalence ou de l’incidence doivent 

être appliquées selon les cas, ainsi que la faisabilité de mise en application de ces mesures à la 

population source sauvage ou domestique, et à la population cible. Les « armes » dont disposent 

les Services vétérinaires sont des mesures sanitaires ou médicales, parfois simultanément. 

Dans ce rapport nous étudierons successivement les risques généraux liés à la persistance et à la 

propagation des agents pathogènes transmissibles dans les populations d’animaux sauvages , les 

méthodes de documentation de la présence des dangers, les méthodes de contrôle et leur 

efficacité, pour finir par des recommandations permettant une meilleure maîtrises de ces dangers 

en Europe. 

2. Définitions générales du Code sanitaire pour les animaux terrestres 

« Animal féral » désigne un animal appartenant à une espèce domestiquée ne vivant plus sous 

surveillance ni sous contrôle direct par l'homme. (À noter qu’en français, le mot féral est considéré 

comme un anglicisme, toutefois il n’existe pas, dans cette langue de mot qui regroupe tous les 

animaux domestiques vivant à l’état sauvage). 

« Animal sauvage » : désigne un animal dont le phénotype n'a été modifié par aucune sélection 

artificielle et qui vit indépendamment de toute surveillance ou de tout contrôle direct par 

l'homme. 

« Animal sauvage captif » désigne un animal dont le phénotype n'a pas été significativement 

modifié par sélection artificielle mais qui vit en captivité ou sous une autre forme de surveillance 

ou de contrôle direct par l'homme (y compris ces mêmes animaux détenus dans des parcs 

zoologiques ou comme animaux de compagnie). 

Dans ce rapport, il ne sera pas fait allusion aux animaux sauvages captifs. Dans, la définition du 

code terrestre de l’OIE seuls sont considérés comme animaux les mammifères, les oiseaux et les 

abeilles. La faune sauvage vertébrée comprend également les amphibiens, qui sont par définition 

zoologique des animaux terrestres et aquatiques (amphibie) et les différentes familles de reptiles. 

Bien que la santé des espèces animales appartenant à ces groupes soit une préoccupation 

croissante pour la conservation des espèces en danger, ceux-ci jouent un rôle mineur dans les 

problématiques qui sont présentées ici. 

« Risque » désigne la probabilité de survenue et l'ampleur probable des conséquences d’un 

événement préjudiciable à la santé animale ou humaine en termes biologiques et économiques. 

« Surveillance » désigne les opérations systématiques et continues de recueil, de compilation et 

d'analyse des informations zoosanitaires, ainsi que leur diffusion en temps opportun aux 

responsables afin qu’ils puissent prendre les mesures qui s’imposent. 

3. Nature et évaluation des risques 

Les agents pathogènes infectieux ou parasitaires, peuvent être transmis naturellement entre 

animaux par contact direct ou indirect ou par l’intermédiaire d’un vecteur. Il est donc possible 

qu’un agent puisse circuler entre des populations domestiques et sauvages vivant en sympatrie 

(situation où deux espèces voisines coexistent sur un même territoire). Dans ce cas, l’une ou 
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l’autre des deux populations peut entretenir l’agent pathogène puis le transmettre à l’autre 

population qui devient victime [1]. Si l’agent pathogène cesse de se propager dans la population 

source, les cas disparaîtront de la population victime. Mais le même résultat peut être atteint, 

quoique de façon moins durable, si toutes liaisons épidémiologiques entre le réservoir et la victime 

peut être interrompue par des moyens physiques ou zootechniques. L’arrêt de la propagation dans 

une population animale d’un agent pathogène transmissible peut être obtenu soit par éradication 

de la population elle-même, ou par disparition des individus réceptifs, par immunisation acquise 

naturellement (après exposition) ou par vaccination. L’agent pathogène peut toutefois, persister 

dans l’environnement si il existe une population réceptive, ni réservoir, ni victime qui peut 

entretenir provisoirement l’infection, ou la transmettre (espèce « pont » ou de liaison [2, 3] ou si 

l’agent pathogène peut survivre, ou persister dans un élément naturel (l’eau ou le sol). Enfin, 

l’agent pathogène peut avoir disparu d’une population donnée, mais continuer à circuler dans une 

population voisine et être ensuite réintroduit.  

Le risque que nous voulons étudier dans ce rapport est celui qui correspond à la transmission aux 

animaux de production ou d’élevage d’un agent pathogène qui persiste dans une population 

réservoir d’animaux sauvages [4, 8]. Lorsque la maladie a été éradiquée ou qu’elle est en passe de 

le devenir dans la population victime, la persistance de l’agent pathogène chez les animaux 

sauvages, et sa transmission aux animaux domestiques peut avoir des conséquences qui 

nécessitent la mise en œuvre soit de mesures de lutte soit de mesures de prévention.  

Dans ce contexte, l’enquête réalisée auprès des pays membres de la commission régionale de 

l’OIE pour l’Europe, et à laquelle 37 pays ont répondu, a révélé que les maladies à prendre en 

considération en priorité pour chaque pays présent sur notre continent sont la rage, la 

trichinellose, l’infection des oiseaux sauvages par un virus influenza faiblement pathogène, 

l’échinococcose alvéolaire et la tuberculose bovine (la liste complète des maladies ayant reçu au 

moins un suffrage est donnée dans le Tableau 1). Dans la liste des maladies considérées comme 

risquant d’émerger dans un pays d’Europe, on retiendra principalement : l’influenza aviaire 

hautement pathogène, les pestes porcines classique et africaine, la rage et la fièvre aphteuse. 

Enfin parmi les maladies citées comme non présentes en Europe mais risquant d’y émerger, les 

plus citées sont la fièvre de la Vallée du Rift (12), la peste porcine africaine (7), la peste des 

petits ruminants (6) et la fièvre aphteuse (4). 

Toutefois, avant d’envisager le contrôle des maladies, il convient de remarquer que la situation 

épidémiologique d’une maladie des animaux domestiques et sa présence dans la faune sauvage 

doivent être connues pour apprécier le risque. Ceci est principalement obtenu par la surveillance 

épidémiologique. 

4. La surveillance 

Les moyens de surveillance seront mis en œuvre principalement pour deux objectifs : le premier 

est de disposer en permanence « d'un état des lieux » de la situation sanitaire de la faune sauvage 

(suivi de la prévalence); Le deuxième objectif relève de la vigilance épidémiologique, cette fois 

dans l'optique de déceler des événements sanitaires nouveaux (détection de l’incidence). [9-10] 

On distinguait classiquement une forme passive ou active de la surveillance, mais ces termes ne 

sont pas appropriés, notamment car la surveillance n’est jamais un processus passif. 

a) La surveillance généraliste est une surveillance de la mortalité et de la morbidité qui s’appuie 

sur divers modes de collecte de cadavres d’animaux ou de tissus. Toutes les espèces 

animales peuvent entrer dans le système. 

b) La surveillance ciblée répond à certains critères de la « surveillance planifiée » de la santé 

des animaux domestiques. Il s’agit généralement de cibler une maladie particulière et/ou une 

espèce donnée ; en pratique, beaucoup de plans d’échantillonnage de faune sauvage portent 

sur des espèces de gibier suivies lors de la chasse. 

Pour les besoins de l’enquête réalisée auprès des Pays membres de la Commission régionale de 

l’OIE pour l’Europe, quatre niveaux de surveillance épidémiologique de la faune sauvage [11, 12] 

ont été utilisés : 1 seul pays sur 37 a déclaré ne pas collecter, ni transmettre de données ; 9 pays 

ont déclaré se classer dans le niveau 1, 16 dans le niveau 2 et 11 dans le niveau 3. La collecte 

des données destinées à la notification des maladies de la faune sauvage est faite par le Point 
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focal de l’OIE pour les maladies de la faune sauvage, dans 26 pays, par un laboratoire agréé dans 

26 pays, et enfin par un autre organisme ou une autre personne dans 23 pays (des nombreux pays 

ont donc recouru à plusieurs sources) ; 34 pays sur 37 disent notifier régulièrement les maladies 

de la faune sauvage à l’OIE. 

Une fois que la situation épidémiologique soit connue et cartographiée ainsi que les tendances 

analysées, des mesures de contrôle peuvent être envisagées. 

5. Mesures visant à limiter la persistance ou la propagation entre animaux sauvages et domestiques 

Les méthodes de lutte les plus souvent mises en œuvre consistent à repousser, isoler ou détruire 

ce type d’animaux hôtes d’agents infectieux ou parasitaires transmissibles aux animaux 

domestiques. 

Clôtures 

La création de barrières (« fencing ») est une mesure pratiquée [13] pour isoler des peuplements 

d’animaux sauvages et éviter le contact entre ces populations sauvages et des troupeaux 

domestiques afin de les protéger d’attaque ou de la transmission de maladie. La barrière ne 

représente pas une protection absolue : des animaux ou des produits animaux infectés peuvent la 

traverser. De plus, les barrières sont coûteuses à construire, mais surtout à entretenir. Elles ont 

des effets non désirés sur les populations sauvages, entraînant notamment une mortalité 

importante lorsque les populations n’ont plus accès aux points d’eau ou à leurs couloirs de 

migration habituels. Enfin, une barrière n’est efficace que si toutes les espèces ayant un rôle 

épidémiologique sont arrêtées par elle. 

Destruction d’animaux 

Ces méthodes reposent sur une idée simple : si l’hôte réservoir disparaît, l’agent pathogène 

disparaît avec lui, et si ce but final ne peut être atteint, toute diminution de l’effectif des animaux 

atteints contribuera à réduire l’importance de la maladie. Les problèmes éthiques que soulèvent 

ces méthodes, leur manque de sélectivité ou leur danger pour l’environnement sont parfois 

considérables et très influencés par la culture et les traditions des pays où elles sont appliquées. 

Destruction sélective des malades ou des infectés 

Ce contrôle n’est applicable que si l’on peut distinguer les individus atteints des individus 

réceptifs : de façon générale un test de dépistage préalable doit permettre de déterminer 

valablement le statut des individus. Malgré la mobilisation de moyens considérables (déploiement 

et surveillance des piéges, manipulation des animaux), le dépistage suivi de l’élimination 

d’animaux atteints est difficile à envisager dans le cas de populations animales vivant en liberté. 

Destruction de toutes les catégories d’individus d’une population animale dans le but de réduire la 

densité 

L’objectif est ici de réduire à la fois le nombre d’individus infectés et celui des individus réceptifs, 

afin d’aboutir à une réduction des possibilités de contacts infectants. Ce choix a été fait à de 

nombreuses reprises, bien souvent faute d’alternative. Les tentatives de contrôle de la rage 

vulpine, de la tuberculose du blaireau ou de la peste porcine classique du sanglier tendent à 

montrer que l’effet régulateur de la destruction d’animaux hôtes est difficile à obtenir dans les 

populations sauvages dont la démographie est « galopante » et qui occupent de vastes aires de 

répartition. 

Faisant suite aux méthodes de lutte sanitaire, nous examinerons maintenant des méthodes dont la 

mise au point est récente ou encore expérimentales telles la lutte ou prophylaxie médicale qui fait 

appel à la distribution de produits chimiques ou biologiques. 

6. Mesures visant à traiter ou immuniser les animaux sauvages  

Chaque fois qu’elle est réalisable, la prophylaxie médicale d’une maladie des animaux sauvages 

peut être une alternative intéressante aux mesures qui viennent d’être présentées et pallier leurs 

effets négatifs ou compléter leur efficacité. Nous traiterons donc successivement de ses trois 

approches : les traitements médicamenteux, la vaccination et la réduction de la fécondité.  
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Traitements médicamenteux 

Des produits thérapeutiques ont parfois été utilisés chez les animaux sauvages, le plus souvent 

administrés par voie orale, dissimulés dans un appât et déposés dans la nature. Ils ne sont que 

très exceptionnellement administrés par injection. 

Vaccination 

Comme les produits thérapeutiques, les vaccins utilisables à grande échelle chez les animaux 

sauvages sont plus souvent administrés par voie orale que par voie parentérale [14]. Par cette voie, 

tous les vaccins reconnus efficaces chez les animaux domestiques peuvent être proposés chez les 

animaux sauvages.  

Les deux exemples de vaccination orale les mieux documentés à ce jour sont celui du renard 

contre la rage et du sanglier contre la PPC. Ils ont en commun le fait d’avoir montré la faisabilité 

d’une lutte vaccinale offensive.  

Lorsque des épizooties touchent des populations relativement petites, la probabilité de succès 

d’une campagne de vaccination est élevée. En revanche, aucun résultat réellement satisfaisant n’a 

encore été obtenu sur le terrain, dans la vaccination à grande échelle d’animaux sauvages contre 

la plupart de maladies autre que la rage. 

Il est essentiel que les stratégies de vaccination tiennent compte de la dynamique de l’infection et 

de celle des populations hôtes. 

La réduction de la fécondité 

L’objectif est ici de réduire progressivement, et souvent durablement, la productivité d’une 

population animale en lui administrant par les moyens envisagés au paragraphe précédant des 

produits ayant pour effet soit d’empêcher la fécondation, soit d’interrompre la gestation. 

Près d’une quinzaine d’espèces de mammifères ont fait l’objet d’essais expérimentaux de vaccins 

contraceptifs et d’applications limitées sur le terrain [15] mais les progrès accomplis dans ce 

domaine n’ont pas encore permis d’aboutir à une solution à la fois efficace, sans danger et 

applicable sur le terrain. 

7. Résultats de l’enquête : méthodes de contrôle 

Le contrôle de la densité ou la destruction des animaux sauvages en apparente bonne santé, dans 

les foyers actifs est perçue de façon négative par une majorité des personnes ayant répondu au 

questionnaire ; cette méthode est donnée comme « difficile » par 28/37 pays (76 %), son effet est 

jugé « transitoire » par 18/37 pays (49 %), « méthode est couteuse » pour 17 (46 %), ou « mal 

acceptée par la population du pays » par 15 (40 %). En revanche cette méthode est considérée 

comme « efficace et durable » par 12/37 pays (32 %), °« bien acceptée » par la population par 10 

pays (27 %), « facile à mettre en œuvre » par 6 pays (16 %), « économique » par quatre pays 

(11 %). 

La destruction ciblée des animaux sauvages, malades ou infectés est considérée comme « difficile 

à mettre en œuvre » dans 28 réponses sur 37 : 76 %, son effet est considéré comme 

« transitoire » par 13 pays (35 %), et sa réalisation « couteuse » par 12 (32 %). La plupart des 

pays se résignent à prendre en considération cette méthode car elle serait « bien acceptée par la 

population » 19 (51 %), contre une minorité de réponse qui considèrent que la mesure serait 

« mal acceptée par la population » 2 réponses (5 %). Enfin quelques pays voient dans cette 

méthode une possibilité de contrôle « efficace et durable » pour 10 réponses (27 %), « facile à 

mettre en œuvre » 7 (19 %) et « économique » 6 (16 %) 

La contraception ou la stérilisation des animaux sauvages ciblés semblent peu applicable : pour 

18 pays (49 %), la méthode « n’est pas au point », 16 pays (43 %) indiquent qu’ils ne savent pas 

comment « appliquer cette méthode aux animaux sauvages », mais 15 (40 %) répondent toutefois 

que la méthode « n’est applicable qu’à certaines populations d’animaux domestiques vivant à 

l’état sauvage ou ne craignant pas l’homme ». 

La lutte anti-vectorielle est considérée avec prudence par les personnes ayant répondu au 

questionnaire, ainsi 27 (73 %) répondent qu’elle doit être appliquée avec « beaucoup de 
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précautions », car la lutte anti-vectorielle peut avoir un impact « sur les abeilles » 21 (57 %), 

« sur les animaux aquatiques ou sur les oiseaux » 18 (49 %) ou « sur les chiroptères » 15 (40 %). 

« En pratique, cette méthode n’est possible que dans les élevages ou les milieux urbanisés » selon 

18 opinions émises, enfin seulement trois réponses (8 %) considèrent que « ces méthode sont 

facilement applicables et sans danger ». 

La pose de clôtures dans l’habitat naturel est « coûteuses à installer et difficile à entretenir » pour 

33 personnes interrogées (89 %), ces « clôtures peuvent empêcher les déplacements naturels des 

animaux sauvages » pour 25 réponses (68 %) mais pour 21 réponses (57 %) Il existe des 

exemples d’application. 

Le confinement des animaux domestiques sensibles rassemblent d’avantage de suffrages 

favorables, dans 92 % des réponses (34/37) la méthode est considérée comme « efficace si les 

mesures de biosécurité sont durablement respectées », mais la méthode n’est applicable qu’aux 

élevages « rationnels ou industriels » 19 réponses (51 %). 

La « prophylaxie médicale » des animaux sauvages est perçue comme une méthode alternative 

mais encore expérimentale, ainsi la majorité des réponses indiquent que la méthode « n’est pas au 

point » (30 réponses, 81 %), la méthode étant par ailleurs ressentie comme « très couteuse » 

(21 réponses, 57 %). 

La vaccination des animaux domestiques est largement ressentie comme préférable lorsqu’il existe 

des vaccins adaptés car elle est « plus facile à appliquer » 35/37 réponses (95 %) mais d’une part 

cette « méthode peut gêner le commerce international » (28 réponses, 76 %) et d’autre part « elle 

est couteuse et doit être subventionnée par l’état » (18 réponses, 49 %), enfin « elle ne permettra 

pas à un pays d’obtenir un statut indemne » dans 14 réponses (38 %). 

Enfin les possibilités offertes par la modification du milieu naturel pour repousser ou canaliser les 

animaux sauvages restent ignorées des participants à cette enquête : 22 (59 %), en outre une 

minorité (22 %) déclarent que les éleveurs ne sont pas prêts à modifier leurs pratiques pour éviter 

la transmission de maladies et seulement 8 % (3 pays) indiquent que les éleveurs sont prêts « à 

modifier l’utilisation des sols ou les pratiques agricoles » dans ce but. 

En pratique, peu de mesures de contrôle sont rapportées comme étant mises en œuvre parmi les 

pays ayant répondu au questionnaire, la principale des mesures de lutte est la vaccination des 

animaux domestiques que 28 pays (76 %) disent mettre en œuvre, le contrôle ciblé ou général des 

animaux sauvages est pratiqué dans près de la moitié des pays (46 % et 43 % respectivement) 

moins du quart utilisent des clôtures de séparation ou la lutte anti-vectorielle (24 % et 22 %) ; la 

vaccination des animaux sauvages, principalement contre la rage est, est ou a récemment été 

utilisée dans 62 % des pays. Outre la vaccination contre la peste porcine classique du sanglier qui 

est en œuvre dans trois pays, deux autres pays luttent respectivement contre l’échinococcose 

alvéolaire, portée par le renard ou la tuberculose, portée par le blaireau.  

Il faut finalement préciser, que les options de contrôle de l’infection dans les populations 

sauvages ne sont pas les seules à envisager ; il peut être aussi acceptable de vivre et de produire 

des richesses dans un environnement naturel « contaminé ». Cette problématique a conduit l’OIE 

à développer de nouveaux concepts dans son Code sanitaire pour les animaux terrestres. Parmi ces 

concepts figurent la compartimentation (plusieurs établissements liés entre eux par les flux de 

production dans une filière) et le zonage (délimitation géographique d'une partie d'un territoire 

dédié à une production animale), reposant sur la séparation des populations animales domestiques 

et sauvages grâce à l'application strictes de mesures de sécurité biologique (ou biosécurité) en 

élevage [16]. 

Toutefois, il est envisageable d’améliorer les instruments dont nous disposons pour lutter contre 

les infections de la faune sauvage qui menacent la santé des animaux domestiques. Notre enquête 

a ainsi révélé que, malgré la crise économique, 92 % des pays considèrent que la « recherche sur 

l’épidémiologie, la surveillance ou le contrôle des agents pathogènes de la faune sauvage est une 

priorité. ». La coordination d’investigations, ou d’étude épidémiologiques sur les agents 

pathogènes de la faune sauvage transmissibles aux animaux de production en Europe remporte le 

meilleur score parmi les choix de réponse, suivie de près par la mise au point de méthodes de 

diagnostic ou de dépistage des agents pathogènes de la faune sauvage plus appropriées ; la mise 
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au point de vaccin ou de traitements arrivant assez loin derrière les deux thèmes de recherche 

précédents. 

8. Conclusion 

Les problèmes sanitaires posés aux animaux de reproduction et d’élevage par l’infection de la 

faune sauvage sont réels mais le plus souvent limités dans le temps ou dans l’espace. À l’origine 

de l’infection de la faune sauvage se trouve le plus souvent l’infection des animaux domestiques 

dont la biomasse est considérablement plus élevée que celle des animaux sauvages. Le contrôle 

de l’infection dans son réservoir sauvage est très complexe, fait appel à des technologies 

couteuses et nécessite une main d’œuvre importante mobilisée sur des terrains difficiles. Lorsque 

cela est possible les méthodes qui permettent d’isoler par des barrières réelles ou virtuelle l’animal 

de production de l’animal sauvage infectieux sont bien préférables (biosécurité). 

L’OIE est invité à continuer à s’investir sur les questions liées à la faune sauvage par 34 pays/37 

ayant répondu. Le développement de lignes directrices ou de normes étant le sujet arrivant 

largement en tête des demandes des personnes ayant répondu ; la publication de documents 

techniques et la formation des points focaux étant les deux sujets qui retiennent ensuite 

l’attention des répondeurs. 
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Tableau 1.– Maladies animales (animaux domestiques et animaux sauvages) par ordre de priorité d'après le 

nombre de réponses au questionnaire 

Maladie 

(priorité 1 : 5 points ;  

priorité 2 : 4 points, etc. 

score = total des points/maladie) 

Priorité / 

Pays 
 Maladie 

Estimation 

du niveau de 

risque 

d'émergence 

dans le pays 

Rage 73  Influenza aviaire hautement pathogène 79 

Trichinellose 60  Peste porcine classique 78 

Influenza aviaire faiblement pathogène 38  Peste porcine africaine 75 

Échinococcose alvéolaire  35  Rage 58 

Tuberculose bovine  35  Fièvre aphteuse 50 

Maladie de Newcastle  24  Fièvre catarrhale du mouton 24 

Brucellose porcine 18  Fièvre de West Nile  20 

Peste porcine classique 17  Fièvre hémorragique de Crimée-Congo 18 

Maladie d'Aujeszky 16  Influenza aviaire faiblement pathogène 15 

Rage des chauves-souris 15  Fièvre de la Vallée du Rift 13 

Brucellose bovine 11  Tuberculose bovine 11 

Peste porcine africaine 9  Échinococcose alvéolaire 9 

Fièvre Q  9  Rage des chauves-souris 9 

Hydatidose 9  Brucellose porcine 9 

Paratuberculose  9  Brucellose bovine 7 

Fièvre de West Nile  7  Maladie de Newcastle 6 

Fièvre catarrhale du mouton 7  Tularémie 5 

Tularémie 6  Peste des petits ruminants 5 

Influenza aviaire hautement pathogène 6  Maladie d'Aujeszky 4 

Fièvre aphteuse 6  Trichinellose 4 

Autres mycobactérioses 5  Encéphalopathies spongiformes 

transmissibles, y compris la cachexie 

chronique, l'encéphalopathie 

spongiforme bovine et la tremblante 

4 

Diarrhée virale bovine et maladie de la 

frontière 

5  Fièvre Q 3 

Leptospirose 5  Autres mycobactérioses 3 

Brucellose ovine et caprine  4  Infection par le virus de la maladie 

hémorragique épizootique des cervidés 

3 

Maladie de Lyme  4  Hydatidose 2 

Chlamydiose aviaire 4  Encéphalite à tiques 2 

Tuberculose aviaire 4  Paramyxovirose aviaire 2 

Infection par des paramyxovirus aviaires  3  Maedi-visna et arthrite/encéphalite 

caprine 

2 

Distomatose 2  Stomatite vésiculeuse  2 

Kératoconjonctivite infectieuse  2  Brucellose ovine et caprine  2 

Toxoplasmose 2  Epididymite ovine  2 

Campylobactériose génitale bovine 1  Fièvre hémorragique avec syndrome rénal 2 

Infection à Campylobacter jejuni  1  Hantavirose 1 

Encéphalite à tiques 1  Infection à Tulavirus 1 

Hépatite E 1  Tuberculose aviaire 1 

Paramyxovirus ophidien 1    

Maladie de Carré  1    

Peste des petits ruminants 1    

Typhose aviaire 1    

Infection à Salmonella chez les volailles 1    

Salmonellose à S. abortusovis 1    

 


